
151 La commission développera cette interpellation lors de la session de décembre. 
La réponse sera donnée à la même occasion. Les détails de cette interpellation se‑
ront discutés lors de la prochaine séance de la commission des affaires étrangères.

Die Kommission ist der Auffassung, dass das Postulat Duttweiler abgelehnt 
werden soll.

La commission est de l’avis qu’il convient de donner une réponse négative au 
postulat de M. Duttweiler.

M. Peitrequin: Je désire faire la déclaration à l’intention du procès-verbal que 
j’aurais préféré une réponse à l’interpellation lors de la session de septembre.

[…]19

19	 Pour la version complète du document, cf. le facsimilé dodis.ch/66138.
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Le Chef du DPF, le Conseiller fédéral Petitpierre, à l’Observateur suisse auprès l’ONU 
à New York, le Conseiller de légation Lindt1

[INTERVENTION ÉVENTUELLE DE LA SUÈDE À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE L’ONU]

Personnelle/confidentielle	 Berne, 6 octobre 1954

J’ai bien reçu votre lettre du 25 septembre, dans laquelle vous me rapportez 
l’entretien que vous avez eu avec M. Undén, Ministre des Affaires étrangères de 
Suède.2 Je vous prie de remercier M. Undén de nous tenir au courant de ses in‑
tentions. La manière dont il envisage la question de son intervention éventuelle 
à l’Assemblée générale au sujet de la Corée correspond exactement à mes vues 
personnelles. Si j’étais à sa place, je crois que je me poserais les mêmes questions 
et que je leur donnerais les mêmes solutions. Une déclaration très modérée de 
M. Undén à la Commission politique, exposant le point de vue suédois et le désir 
de la Suède de mettre un terme au mandat qu’elle a accepté dans la Commission 
neutre de contrôle de l’armistice en Corée, paraît tout à fait opportune.3 Faite en 
termes prudents, elle ne risque pas, me semble-t-il, de provoquer une discussion 

1	 CH-BAR#E2210.5-02#1970/17#222* (Inf.IV.3). DDS, vol. 19, doc. 128. Cette lettre adressée à l’Obser-
vateur suisse auprès l’ONU à New York, le Conseiller de légation August Lindt, est signée par le Chef du DPF, 
le Conseiller fédéral Max Petitpierre.
2	 Cf. la lettre du Conseiller de légation Lindt au Conseiller fédéral Max Petitpierre du 25 septembre 1954, 
dodis.ch/66716.
3	 Cf. DDS, vol. 19, doc. 131, dodis.ch/9339.
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152 désagréable. Il faut naturellement toujours tenir compte de l’imprévu et en parti‑
culier du désir de M. Krishna Menon de jouer un rôle actif dans l’affaire de Corée. 
Ce qu’il conviendrait surtout d’éviter, à mon avis, c’est une décision d’un organe 
des Nations Unies relative au maintien de la Commission neutre de contrôle de 
l’armistice pour une période indéterminée.

Je ne voudrais pas donner à M. Undén le sentiment que nous désirons une in‑
tervention qui peut présenter certains risques. Je vous laisse donc juge de décider 
si vous voulez lui faire connaître mon point de vue.4

4	 Pour un aperçu des contacts successifs entre le Conseiller de légation Lindt et le Ministre suédois des 
affaires étrangères Östen Undén à ce sujet, cf. dodis.ch/66717.
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dodis.ch/9603

Entretien du Chef de la Division des affaires politiques du DPF, le Ministre Zehnder, 
avec le Chargé d’affaires canadien à Berne du 9 octobre 19541

VISITE DE M. KEITH MACLELLAN, CHARGÉ D’AFFAIRES DU CANADA 
EN SUISSE

Personnelle/Confidentielle	 Berne, 11 octobre 1954

Son gouvernement l’a chargé de s’enquérir auprès du Département politique 
sur les intentions du Conseil fédéral de retirer la Délégation suisse de la Com‑
mission neutre de surveillance en Corée. Ottawa craint qu’un geste prématuré de 
la Suisse ne constitue un précédent fâcheux tant pour la Commission neutre en 
Indochine2 que pour les commissions neutres de contrôle du désarmement que 
l’on est en train de monter aux Nations Unies. La constatation de la Suisse que 
les communistes ont saboté les travaux de la Commission neutre conduirait les 
Nations Unies à renoncer à l’appel de commissions neutres. Or, on n’a pas de po‑
litique de rechange.

Je lui explique la situation dans laquelle nous nous trouvons:

1	 CH-BAR#E2001E-01#1988/16#2723* (B.73.0.1). DDS, vol. 19, doc. 129. Cette notice est rédigée par le 
Chef de la Division des affaires politiques, le Ministre Alfred Zehnder, et est adressée au Chef du DPF, le Con-
seiller fédéral Max Petitpierre, ainsi qu’aux Ministres de Suisse à Téhéran, Alfred Escher, à Stockholm, Armin 
Däniker, à Beijing, Fernand Bernoulli, à Washington, Karl Bruggmann, à Londres, Henry de Torrenté, à New 
Delhi, Max Grässli, à Ottawa, Victor Nef, à Moscou, Edouard de Haller, ainsi qu’à l’Observateur suisse auprès 
de l’ONU, le Conseiller de légation August Lindt.
2	 La Commission Internationale de Contrôle pour l’ancienne Indochine française est créée en applica-
tion des décisions de la Conférence asiatique de Genève de 1954 afin de surveiller le respect des armistices et 
signaler les violations de ceux-ci. La commission était composée de l’Inde, du Canada et de la Pologne.
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